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Intervention Ministre 

Conférence des Nations unies sur l’Eau 2023 

 

Monsieur le Secrétaire général des Nations unies, 

Monsieur le Président de l’Assemblée générale, 

Mesdames et messieurs les chefs d’État et de Gouvernement, 

Mesdames et messieurs les ministres, 

Mesdames et messieurs les ambassadeurs, 

C’est un honneur de prendre la parole devant vous, et de porter la voix de la 

France, sur ces questions aussi déterminantes pour l’avenir de notre humanité 

que sont la meilleure préservation de nos ressources en eau, et la volonté de 

garantir pour chaque habitant de notre planète, l’accès à une eau de qualité et 

à l'assainissement. 

Il n’y a pas d’un côté, les enjeux environnementaux, et de l’autre les enjeux 

économiques, sociaux et géopolitiques. Ils sont intimement liés. Protéger les 

ressources en eau, et assurer leur meilleure répartition, c’est limiter les risques 

de conflits et de déplacements de population. C’est aussi œuvrer pour plus de 

justice sociale,  pour l'égalité entre femmes et hommes, pour la sécurité 

alimentaire, pour la santé. En fait, c’est tout simplement œuvrer pour un 

monde plus vivable pour tous. 

Le rapport de synthèse du 6e cycle d’évaluation du GIEC adopté cette semaine 

nous rappelle à quel point l’impact du changement climatique se fait déjà sentir 

partout.  
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C’est tout particulièrement le cas concernant l’eau. Déjà plus de la moitié de la 

population mondiale affronte actuellement une pénurie sévère pendant au 

moins un mois par an. En parallèle, les inondations et précipitations extrêmes 

surviennent désormais à un rythme quatre fois plus élevé qu’en 1980. 

Face au dérèglement climatique, à la perte sans précédent de la biodiversité et  

aux pollutions qui affectent le cycle, la quantité et la qualité de l’eau, aucun pays 

n’est épargné. 

Nous-mêmes, en France, sous les latitudes tempérées, avec un territoire doté de 

nombreux cours d’eau, nous faisons face à des sécheresses plus intenses, des 

incendies plus menaçants pour nos forêts et notre biodiversité, et les conflits 

d’usages augmentent. 2022 est l’année la plus chaude et l’une des plus sèches 

jamais enregistrées dans notre pays.  

80% des nappes sont aujourd’hui en dessous de leurs niveaux moyens. 

Nous devons donc agir pour optimiser notre gestion, sur le plan national et dans 

les territoires, dans chaque bassin versant, pour être plus sobres dans tous nos 

usages, pour faciliter le réemploi des eaux usées et pour éviter le gaspillage. C’est 

l’un des objets de notre planification écologique, qui sera d’ailleurs détaillé la 

semaine prochaine en France. 

A l’échelle du monde, on ne peut pas relever le défi systémique de la gestion de 

l’eau sur le long terme sans une action plus vaste et plus concertée, car l’eau et 

les pressions qui l’affectent ne connaissent pas de frontières. 

Il nous faut tout d’abord continuer de promouvoir la gestion intégrée des 

ressources en eau et la coopération à l’échelle des bassins versants, en  nous 

inspirant des bonnes pratiques sur les eaux transfrontalières. C’est pourquoi 

nous nous engageons à accompagner le développement des organismes de 

bassins transfrontaliers, notamment en Afrique, et à poursuivre notre appui à la 
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Convention des Nations unies sur l'eau, qui offre un cadre juridique et 

institutionnel, ainsi que des outils précieux pour établir des coopérations.  

 A l'échelle mondiale, nous souhaitons remettre le sujet de l’eau au cœur du 

multilatéralisme, bénéficiant d’une vision partagée et d’une coordination 

efficace. 

Il a fallu attendre 46 ans, depuis la Conférence de Mar del Plata, pour que cette 

Conférence des Nations unies sur l’eau se tienne à nouveau. Non pas que la 

question de l’accès à une eau de qualité et de la préservation de nos ressources 

hydriques soit absente de la scène internationale. Mais elle y est envisagée de 

façon parcellaire, comme corollaire d’autres objectifs. Alors qu’il s’agit de la 

mère des batailles. 

Nous avons pris trop de retard dans notre « Agenda 2030 », sur l’atteinte de 

l’ODD6, et cela risque d’affecter notre capacité à atteindre durablement tous les 

autres. 

Cela passe par une gouvernance plus forte et des échanges 

intergouvernementaux plus fréquents, pour améliorer l’efficacité de l’action de 

la communauté internationale. 

La première étape sera la nomination d’un envoyé spécial auprès du Secrétaire 

général des Nations Unies, doté d’un mandat fort, adapté et inclusif. 

 La deuxième sera de faire en sorte que des  conférences dédiées à l’eau se 

tiennent désormais à un rythme régulier, pour initier une dynamique de 

mobilisation des tous les Etats et pouvoir faire le point régulièrement sur les 

avancées réalisées, et sur le chemin qu’il reste à parcourir.  

Mesdames et Messieurs, 
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A l’heure où le multilatéralisme apparaît contesté par certains, il est évident 

que nous ne pourrons pas relever le défi systémique et planétaire de la gestion 

de l’eau et de son accès, sans adjoindre toutes nos forces. 

Je vous remercie. 


